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  Loi du 29 juillet 1993 portant création d'un fonds pour la rénovation de quatre îlots du quartier de la Vieille Ville 
de Luxembourg,

(Mém. A - 59 du 5 août 1993, p. 1116; doc. parl. 3687)

modifi ée par:

Loi du 20 décembre 2003

(Mém. A - 143 du 23 décembre 2002, p. 3237; doc. parl. 5000)

Loi du 21 décembre 2004

(Mém. A - 204 du 28 décembre 2004, p. 2983; doc. parl. 5353)

Loi du 21 décembre 2007

(Mém. A - 236 du 27 décembre 2007, p. 4087; doc. parl. 5800)

Loi du 19 décembre 2008

(Mém. A - 200 du 23 décembre 2008, p. 2771; doc. parl. 5900)

Loi du 21 décembre 2012

(Mém. A - 273 du 28 décembre 2012, p. 4003; doc. parl. 6500)

Loi du 19 décembre 2014.

(Mém. A - 255 du 24 décembre 2014, p. 4839; doc. parl. 6720)

Texte coordonné du 24 décembre 2014

Version applicable à partir du 1er janvier 2015

Art. 1er. 

Il est créé sous la dénomination de «fonds de rénovation de la Vieille Ville», ci-après appelé «le fonds», un organe spécial qui 
a le caractère d'un établissement public et qui est chargé de réaliser, pour le compte de l'Etat, les opérations visées à l'article 
deux.

(Loi du 21 décembre 2012)

«Le fonds est constitué pour une durée de 25 ans à compter de l'entrée en vigueur de la présente loi.»

Art. 2. 

Le fonds a pour mission la rénovation, en totalité ou en partie, de quatre îlots d'immeubles dont les parcelles cadastrales sont 
désignées par les numéros et délimitées par les rues ci-après:

Ilot A:  les parcelles 340/831, 341/1494, 343/889, 344/663, 345/634, 348, 352/2226 délimitées par la rue Wiltheim, le bou-
levard Victor Thorn et la rue Sigefroi;

Ilot B:  les parcelles 333, 334/2132, 331/376, 357, 358, 333 délimitées par les rues Sigefroi, de la Boucherie, de la Monnaie, 
du Palais de Justice et Wiltheim;

Ilot C:  les parcelles 209/1005, 209/1006, 327/1103, 328/1007 délimitées par les rues du Nord et du Palais de Justice;

Ilot D:  les parcelles 280/1534, 280/1535, 280/1935, 280/2238, 286/2371 délimitées par les rues du Nord et Côte d'Eich.

Les parcelles fi gurent sur les extraits des plans cadastraux joints en annexe qui font partie intégrante de la présente loi.

La mission du fonds comprend principalement la restauration, la transformation, la construction ou l'adaptation d'immeubles 
ainsi que l'aménagement des alentours. Les opérations à réaliser par le fonds sont reconnues d'utilité publique.

Art. 3.

L'Etat est autorisé à céder au fonds les immeubles qui lui appartiennent dans les îlots précisés à l'article 2.

Les autres propriétaires des immeubles des îlots concernés peuvent soit participer à la réalisation de la mission conférée au 
fonds, et cela suivant des modalités à convenir entre parties, soit lui céder leurs propriétés au prix du jour sans que toutefois il 
soit tenu compte d'une augmentation de valeur pouvant résulter des aménagements projetés ou réalisés par le fonds.

Art. 4. 

Le fonds doit être autorisé par le Gouvernement en conseil pour toutes les opérations concernant l'achat, la vente et 
l'échange d'immeubles.

L'autorisation du ministre des Finances est seule requise pour la location d'immeubles ou parties d'immeubles qu'il a gardés 
en propriété.

Les marchés de travaux et de fournitures conclus par le fonds dans l'intérêt de l'accomplissement de sa mission sont soumis 
à la législation de l'Etat relative aux marchés publics de travaux et de fournitures.
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Art. 5. 

Les acquisitions, les cessions ou les échanges font l'objet d'actes administratifs à recevoir par l'administration de l'Enregis-
trement et des Domaines.

Les parties sont dispensées de recourir à la vente publique dans les cas visés par la loi du 12 juin 1816 qui détermine les 
formalités à observer à l'égard de la vente d'immeubles appartenant à des mineurs, à des successions acceptées sous bénéfi ce 
d'inventaire, etc., loi qui reste applicable pour le surplus.

Art. 6. 

(Loi du 19 décembre 2014)

«Le fonds supporte les dépenses relatives à sa mission. A cet effet il est autorisé à lancer un ou plusieurs emprunts ou à se 
faire ouvrir auprès d’un établissement bancaire agréé au Grand-Duché de Luxembourg un ou plusieurs crédits jusqu’à concur-
rence d’un montant total de 160.000.000 euros.»

Ces opérations fi nancières se font sous la garantie de l'Etat qui en assume les charges d'amortissement et d'intérêts en ce 
qui concerne le ou les emprunts et les charges d'intérêts en ce qui concerne la totalité du crédit dont dispose le fonds auprès 
du ou des établissements bancaires.

Les conditions et modalités de l'emprunt, notamment les montants des différentes tranches ainsi que leurs dates d'émission, 
font l'objet de règlements à prendre par le ministre des Finances. Ces règlements peuvent prévoir que les intérêts du ou des 
emprunts sont exempts, en tout ou en partie, des impôts présents et futurs.

Les montants, les conditions et les modalités des ouvertures de crédit sont soumis à l'approbation du ministre des Finances.

Art. 7. 

Le fonds est exempt de tous droits, taxes et impôts généralement quelconques au profi t de l'Etat et de la Ville. Cette exemp-
tion ne s'applique pas aux salaires des greffi ers et conservateurs des hypothèques.

Art. 8. 

Le fonds est placé sous l'autorité du ministre des Travaux publics qui rend annuellement compte de la gestion du fonds à la 
Chambre des Députés.

La gestion fi nancière du fonds est soumise au contrôle de la Chambre des Comptes.

Art. 9. 

Le fonds est administré par un comité-directeur composé d'un délégué du ministre des Travaux publics, d'un délégué du mi-
nistre des Finances, d'un délégué du ministre des Affaires culturelles, d'un délégué du ministre du Logement et de l'Urbanisme, 
d'un délégué du service des sites et monuments historiques et de deux architectes de l'administration des Bâtiments Publics.

La Ville de Luxembourg y est représentée avec voix consultative.

Le comité-directeur est présidé par le délégué du ministre des Travaux publics, ou, en cas d'empêchement, par le délégué 
du ministre des Finances.

Art. 10. 

Le président et les membres du comité-directeur sont nommés et révoqués par le ministre des Travaux publics sur proposi-
tion des ministres concernés. Le ministre des Travaux publics peut nommer un ou plusieurs représentants des riverains qui n'ont 
que voix consultative et dont le choix se fait parmi les propriétaires d'immeubles situés dans les différents îlots.

Le comité-directeur est assisté d'un secrétariat dont les membres sont nommés par le ministre des Travaux publics.

Les décisions du comité-directeur sont soumises à l'approbation du ministre des Travaux publics, l'accord du ministre des 
Affaires culturelles étant requis pour toute question d'ordre esthétique, historique et archéologique.

Art. 11. 

L'exécution des décisions du comité-directeur, l'expédition des affaires courantes du fonds ainsi que la représentation du 
fonds en justice et dans tous autres actes privés et publics sont assurées par le président.

Art. 12. 

Dans la mesure de ses moyens, l'Etat met à la disposition du fonds les services, l'équipement et les installations nécessaires 
à son fonctionnement. Le fonds peut, sur autorisation du ministre des Travaux publics, s'assurer tous autres concours pour lui 
permettre d'exécuter sa mission.

Art. 13. 

Avant le 1er avril de chaque année, le comité-directeur soumet au Gouvernement un état d'avancement des travaux ainsi 
que l'inventaire, le bilan, le compte d'exploitation et le compte de profi ts et pertes du fonds, lesquels sont vérifi és et arrêtés par 
la Chambre des Comptes. La forme de ces documents comptables est déterminée par le ministre des Travaux publics, sur avis 
du ministre des Finances.
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Art. 14. 

Le fonds est dissous, soit de plein droit par l'expiration du temps pour lequel il a été formé ou par la consommation de l'opé-
ration qu'il avait pour objet, soit par décision du comité-directeur approuvée par le ministre des Travaux publics et le ministre 
des Finances. La dissolution se fait par règlement grand-ducal qui détermine, sous la réserve des droits des tiers, les conditions 
dans lesquelles s'opère la liquidation du fonds.
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